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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE 

Liberté   

DIRECTION DE L'INTERMINISTERIALITE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau des ICPE et de la protection du patrimoine 

Installations classées pour la protection de l'environnement 

ENREGISTREMENT 

S.A. DOREL FRANCE ARRETE 
à CHOLET 
DIDD -2011 n° 440 

Le Préfet de Maine-et-Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512- 
46-30 ; 

VU l'arrêté ministériel (art L 512-7) du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU la demande d'autorisation formulée par la société DOREL FRANCE, en date du 9 juin 2009 en 

vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un entrepôt de produits combustibles situé dans le Parc 

d'Activités du Cormier, 27 rue Gustave Foüillaron à CHOLET ; 

VU le dossier technique annexé à la demande et notamment les plans du projet ; 

VU l'arrêté prescrivant l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 7 septembre au 
7 octobre 2009 inclus sur la commune de CHOLET ; 

VU l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis des conseils municipaux de CHOLET et SAINT CHRISTOPHE DU BOIS ; 

VU Favis du directeur régional des affaires culturelles, du directeur départemental de l'équipement et 
de l'agriculture, du directeur départemental des services d’incendie et de secours, du responsable du 

centre d’Angers de l'institut national de l'origine et de la qualité ; 

VU les arrêtés de prorogation de délai à statuer des 8 juin 2010 et 14 septembre 2010 ; 

VU le rapport du 13 décembre 2010 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et 

Technologiques en sa séance du 27 janvier 2011 ; 

CONSIDÉRANT que conformément à l'article R 512-46-30 du Code de l'Environnement, la demande 

d'autorisation et le dossier annexé valent demande d'enregistrement ; 

CONSIDERANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des 

arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection 

des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 
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CONSIDÉRANT que le projet nécessite les prescriptions particulières suivantes pour la protection 

des intérêts listés à l'art L 511-1 du code de l'environnement en particulier : 

- Article 2.1.1 : aménagement de l'article 2.1 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 15 

avril 2010 relevant de la rubrique 1510, relatif à l'implantation. 

- Article 2.1.2 : aménagement des articles 2.2.2, 2.2.3 et 2.2.4 de l'arrêté ministériel de prescriptions 

générales du 15 avril 2010 relevant de la rubrique 1510, relatifs à l'accessibilité des engins de 

secours à proximité de l'installation. 

-_ Article 2.1.3 : aménagement de l'article 5.4 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 15 

avril 2010 relevant de la rubrique 1510, relatif à la surveillance par l'exploitant des émissions 

sonores. 

Atticle 2.2.1 : renforcement de l'article 2.2.6 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 

15 avril 2010 relevant de la rubrique 1510, relatif à la structure des bâtiments. 

- Article 2.2.2 : complément de l'article 2.2.10 de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 

15 avril 2010 relevant de la rubrique 1510, relatif aux moyens de lutte contre l'incendie. 

- Article 2.2.3 : complément de l'article 2.2.12 de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 

15 avril 2010 relevant de la rubrique 1510, relatif à la rétention des aires et locaux de travail et 

isolement du réseau de collecte. 

- Article 2.2.4: complément de l'article 3 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 15 

avril 2010 relevant de la rubrique 1510, relatif à l'eau. 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, 
dévolu à l'usage conforme à la vocation des terrains d'emprise fixée par les documents d'urbanisme en 

vigueur, à savoir un usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales et de dépôts qui ne sont 

pas souhaitables dans les autres zones. 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Maine-et-Loire, 

ARRETE 

TITRE i Portée de Pautorisation et conditions générales 

CHAPITRE 1.1. Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Les installations de la société DOREL France dont le siège social est situé, ZI, 9 boulevard du 

POITOU -— BP 905 — 49309 CHOLET, sont enregistrées sous réserve du respect des prescriptions 

annexées au présent arrêté. Les installations sont localisées dans le Parc d’Activités du Cormier à 

CHOLET (49300). Elles sont détaillées dans le tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a 

pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de 

deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 
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CHAPITRE 1.2. Nature des installations 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 
classées 

     
Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances 

combustibles en quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion 

kes dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits 

ou substances relevant par ailleurs de la présente nomenclature, des 
bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à 222 802 m° 

1510-2 moteur et de leur remorque et des établissements recevant du E 
public. 

Le volume des entrepôts étant : 

D. Supérieur ou égal à 50 000 m° mais inférieure à 300 000 m° 

  

Accumulateurs (ateliers de charge d’). 

2925 [La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 200 KW 
opération étant supérieure à 50 KW             

E : enregistrement, D : déclaration 

Article 1.2.2. Nature des produits stockés 

Les activités de l’entrepôt objet du présent arrêté consistent au stockage de produits combustibles 
divers (produits et accessoires de puériculture, …). 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que 

les volumes stockés ne dépassent pas les capacités visées à l’article 1.2.1. Lorsqu'il y a plusieurs 

locataires, l’exploitant tient à jour une synthèse des quantités stockées dans l’ensemble de l’entrepôt. 

Les produits suivants sont interdits dans l’entrepôt. IE s’agit notamment : 

-_ des liquides extrêmement inflammables de catégorie A, 

- des liquides inflammables et des aérosols, 

- des matières explosives ou explosibles, 

- des acides et des bases, 

- des produits comburants, 

- des produits toxiques. 

Article 1.2.3. Situation de établissement 

Les installations sont situées sur la commune de CHOLET, parcelles cadastrales Hy n°372, 373, 374, 

376, 23 et 24, située en zone UY de la Zone Industrielle du Cormier. 

Le site s’étend sur une superficie de 77471 m° dont 18284 nÿ de surface pour les bâtiments, et 8430 m°? 
pour les voiries et parkings suivant le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 
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Article 1.2.4. Caractéristique des installations 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 

- un bâtiment de 18284 m° divisé en 3 cellules de stockage présentant chacune une surface 

inférieure à 6 000 m° avec une hauteur libre sous bac de 12,35 m environ, 

- une chaufferie au gaz, 

- un local de charge, 

- un local transformateur et un local sprinkler, 

-__ des bureaux et locaux sociaux. 

I n’y a pas de production ou de fabrication de marchandises sur le site. 

CHAPITRE 1.3. Conformité de l'entrepôt AU REGIME D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. MISE A L’ARRET DEFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 

d'enregistrement, pour un usage conforme à la vocation des terrains d'emprise fixée par les documents 

d'urbanisme en vigueur, à savoir un usage d'activités. 

CHAPITRE L.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

    ÉR 

15/04/10 lArrêté ministériel (art L 512-7) du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables 

hux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de 
la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

29/05/00 Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

bour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

‘accumulateurs (ateliers de charge d') ”       
  

CHAPITRE 1.6, AMENAGEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions des articles 2.1, 2.2.2, 2.2.3 , 2.2.4 et 5.4 de l’arrêté ministériel de prescriptions 

générales du 15 avril 2010 relevant de la rubrique 1510, sont aménagées suivant les dispositions du 

Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.7. COMPLEMENT, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions générales des articles suivants s'appliquant à l'établissement pour son exploitation 

sont complétées ou renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté : 

articles 2.2.6, 2.2.10 et 2.2.12 et 3 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 15 avril 2010 

relevant de la rubrique 1510 ; 
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CHAPITRE 1.8. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations ei 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l’Urbanisme, le 

Code du Travail et le Code général des Collectivités Territoriales, là réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

TITRE 2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

CHAPITRE 2.1. AMENAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

Article 2.1.1. aménagement de l’article 2.1 de Farrêté ministériel du 15 avril 2010 relevant de la 
rubrique 1510: « Implantation». 

En lieu et place des dispositions de l'article 2.1 de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relevant de la 

rubrique 1510, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

Les parois extérieures de l'entrepôt sont éloignées par rapport : 

- aux constructions à usage d'habitation, aux immeubles habités ou occupés par des tiers et aux 

zones destinées à l'habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt et aux voies de 

circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une 

distance Z1 correspondant aux effets létaux en cas d'incendie : 

- aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées 

ouvertes au trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention d'eaux 

pluviales et de réserve d'eau incendie, et aux voies routières à grande circulation autres que celles 

nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance Z2 correspondant aux 

effets significatifs en cas d'incendie. 

Les distances d'éloignement Z1 et Z2 doivent a minima tenir compte des effets thermiques et des effets 
toxiques des fumées en cas d'incendie. 

   
Limite de propriété 20 m 20m 20m 20 rm 

  

  

Constructions à usage d’habitation, 

aux immeubles habités ou occupés paï 
: or 20 m (avec écran thermique 

des tiers et aux zones destinées à 
coupe-feu de degré 2 heures 

  

l’habitation, à l'exclusion des 20 m (avec cellule 1 ét 2) 4m 4m 

installations connexes à l’entrepôt, et | merlon de 4 m) 

aux voies de circulation autres que 31 m (avec merlon 3m en face 

celles nécessaires à la desserte ou à cellule 3) 
l'exploitation de l’entrepôt 

lmmeubles de grande hauteur, aux 

Établissements recevant du public, aux 
oies ferrées ouvertes au trafic dé 20 m (avec écran thermique 

voyageurs, aux voies d’eau ou bassin: coupe-feu de degré 2 heures ) 
exceptés les bassins de rétention 20 m (avec 64m 66m 
d’eaux pluviales et de réserve d’eau merlon de 4 m) 

incendie, et aux voies routières à 

brande circulation autres que celle: 

nécessaires à la desserte ou à 

l’exploitation de l’entrepôt 

31 m (avec merlon 3m en face 

cellule 3}           
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L'exploitant s'assure que les distances ci-dessus sont conservées au cours de l’exploitation de 

l’entrepôt. 

En cas de modifications de ces distances, les changements seront portés à la connaissance du préfet. 

Article 2.1.2. aménagement des articles 2.2.2, 2.2.3 et 2.2.4 de l’arrêté ministériel de prescriptions 

générales du 15 avril 2010 relevant de la rubrique 1510 

En lieu et place des dispositions de l'article 2.2.2, 2.2.3 et 2.2.4 de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 

relevant de la rubrique 1510, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

L’entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et 

de secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’entrepôt. 

Cette voie doit permettre l’accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les croisements de ces 

engins. Elle respecte les caractéristiques exigées par les services d'incendie et de secours notamment : 

- largeur utile est au minimum de : 4 mètres, 

- la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres, 

- ja pente inférieure à 15%, 

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KkN avec un maximum de 130 

KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, 

- chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie. 

- aucun obstacle n’est diposé entre les accès à l’installation et la voie engin. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l’entrepôt 

par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Pour tout bâtiment de hauteur supérieure à 15 mètres, des accès " voie échelle " doivent être prévus 

pour chaque façade. Cette disposition est également applicable aux entrepôts de plusieurs niveaux 

possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau 

d’accès des secours. 

Article 2.1.3. aménagement de l’article 5.4 de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relevant de la 

rubrique 1510: « Surveillance par l'exploitant des émissions sonores ». 

En lieu et place des dispositions de l'article 5.4 de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relevant de ja 

rubrique 1510, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant de 

connaître la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont 

effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont 

effectuées aux différentes périodes de la journée dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de trois mois à compter de la 

notification du présent arrêté, confirmée par une seconde étude un an après, puis tous les trois ans, 

par un organisme ou une personne qualifiée. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles 

ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

L'étude intégrera les éventuelles augmentations de trafic au regard de ceux prévus dans son dossier de 

demande. 

Les résultats des deux premiers contrôles sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception 

avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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CHAPITRE 2.2. COMPLEMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

Article 2.2.1. renforcement de l'article 2.2.6 de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relevant de la 
rubrique 1510 : « Structure des bâtiments » 

Par l'alinéa suivant : 

Des dispositions constructives complémentaires sont mises en place, conformément au plan joint en 
annexe du présent arrêté : : 

- un merlon de 4 m en limite de propriété Nord avec le terrain de l’établissement SOFRICA, 

- d’un merlon de 3 m en limite de propriété Ouest au droit de la cellule n°3 de l’entrepôt, 

- des écrans thermiques REI 120 ( coupe-feu de degré 2 heures) au niveau des façades Ouest des 
cellules n°1 et 2 de l’entrepôt. 

Article 2.2.2. complément de l'article 2.2.10 relevant de la rubrique 1510 de l’arrêté ministériel du 15 
avril 2010 : « Moyens de lutte contre l'incendie » 

Par l'alinéa suivant : 

L'établissement dispose notamment : 

- d'un système d’extinction automatique 

Un système d’extinction automatique est mis en place dans les zones d’entreposage. Ce dispositif est 
conçu, installé et entretenu régulièrement conformément aux normes en vigueur. 

Les réseaux d’extinction peuvent être rendus indépendants d’une cellule à l’autre en fonction de la 

nature des produits stockés et de l’émulseur utilisé. Les types d’émulseurs sont déterminés en fonction 

des produits stockés. 

La réserve en eau nécessaire au fonctionnement de ces dispositifs est constituée de deux cuves de 

650 m° avec réalimentation par le réseau d’eau de ville. 

- de 3 poteaux incendie de la zone industrielle implantés à moins de 200 m et un poteau incendie 

privé situé à moins de 100 m de l’entrepôt; Ils sont alimentés par le réseau d'eau public de la ville 

de Cholet de façon à ce qu'ils puissent fournir en toutes circonstances, au minimum, un débit total 

de 180 m°/h pendant 2 heures (360 m°). 

L'exploitant vérifie l'accessibilité au site et l'accessibilité des quatre poteaux d'incendie implantés sur 

le site ainsi que la disponibilité effective des débits d’eau, en liaison avec le Service Départemental 

d’Incendie et de Secours. 

Une mesure des capacités hydrauliques est réalisée à cette fin, en simultané sur tous les hydrants, au 

plus tard 15 jours avant la mise en service de l’entrepôt. 

Article 2.2.3. complément de l'article 2.2.12 relevant de la rubrique 1510 de l’arrêté ministériel du 15 

avril 2010 : « Rétention des aires et locaux de travail et isolement du réseau de collecte » 

Par les alinéas suivants : 

L'exploitant est tenu de s’assurer que la capacité de confinement est au moins égale à 1315 m°. Toutes 

les dispositions sont prises pour que cette capacité soit conservée disponible même en cas 

d’infempéries. 

Pace 7 sur 9



Dans un délai qui n’excède pas 6 mois suivant la notification du présent arrêté, l’exploitant 

adresse à l'inspection des installations classées une étude sur les mesures à mettre en place pour 
confiner les eaux d’extinction incendie hors des cellules de stockage et hors des zones de quais de 

chargement. Cette étude sera accompagnée de propositions de travaux et de leur échéancier de 

réalisation. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (voiries, ..….) transitent, avant rejet dans le bassin de 

régulation de la zone industrielle, dans un séparateur d’hydrocarbures dont le dimensionnement est 

réalisé selon les règles de l’art. 

Article 2.2.4. complément de l'article 3 de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relevant de la rubrique 

1510: « Eau ». 

Par l'alinéa suivant : 

Les prélèvements d’eau sont réalisés sur le réseau d’adduction en eau potable de la commune de 
Cholet et sont destinés à l’usage sanitaire, à l'entretien des locaux, et aux dispositifs de sécurité 

incendie. Les installations de prélèvement d’eau doivent être munies de compteurs volumétriques 

agréés. 

TITRE 3. MODALITES D'EXECUTION, VOIES DE RECOURS 

Article 3.1. 
Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l’installation est soumise est 

affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire. 

Article 3.2. DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT L’HYGIENE ET LA SECURITE DES 
TRAVAILLEURS | 

En aucun cas, ni aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacle à l’application des 

dispositions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ni être 

opposées aux mesures qui peuvent être régulièrement ordonnées dans ce but. 

Article 3.3. 

Une copie du présent arrêté est déposée aux archives de la mairie de CHOLET et un extrait, énumérant 

les prescriptions auxquelles linstallation est soumise, est affiché à la porte de la mairie pendant une 

durée minimum d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par le 

maire de CHOLET et envoyé à la préfecture. 

Article 3.4. 
Un avis, informant le public de la présente autorisation, est inséré par les soins de la préfecture et aux 

frais de la société DOREL FRANCE dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le 

département. 

Article 3.5. 
Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à la préfecture, à la sous-préfecture de CHOLET 

et dans les mairies de CHOLET et SAINT CHRISTOPHE DU BOIS. 
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Article 3.6. 

Le secrétaire général de la Préfecture du département de Maine et Loire, le sous-préfet de CHOLET, le 
maire de CHOLET, les inspecteurs des installations classées et le directeur départemental de la 
sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera notifiée à l’exploitant. 

Fait à ANGERS, le ! 9 ANR 20f 

Pour le Préfet et par délégation 

le Secrétaire Géhéral de la préfecture 

ÿ | (— 

Air ROUSSEAU 

  

er 

Délais et voies de recours (art. L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement) 

En application des articles L514-6 et R. 514-3-1 du code de l’environnement le présent arrêté est 
soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

If peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
l'acte leur a été notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de 

l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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sur 15 

À nnexe A http://www.ineris.fr/aida/?q=consult doc/version_ imprimable/2.25.. 

Arrêté du 15/04/19 relatif aux prescriptions gériératés"appficabtes: aux" entrepôts couverts relevant 
du régime de l'enregistrement au titre de la ts * BOU 0 19 478 la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement: ‘Pour le préfet et par délégation 

l'adjoint adminisi af 
. 

| | à 
i | 

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergle, du aefeomement durable ai ste en chârge des Fabienne LRGE 

et des négociations sur le climat, : 

Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Padement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à 
l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modiflant et abrogeant tes directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et 

modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006 ; 

    0 n° 89 du 16 avril 2010) 

  

NOR : DEVP1001986A 

Vus 

  

  

Vu le code de l'environnement, et notamment son livre V ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de construction et d'aménagement ; 

Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toltures et couvertures de toiture exposées à un Incendie extérieur : 

Vu l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d'ouvrages ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la dnétique, de 

l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des instalistions 

dassées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 45 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées ; 

Vu l'instruction technique n° 246 du ministre chargé de l'intérieur relative au désenfumage dans les établissements recevant du 
publie ; 

Vu le Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'Institut national d'études de la sécurité civile, la 

Fédération française des sociétés d'assurances et le Centre national de prévention et de protection, édition septembre 2001 

(document technique D 9} ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées du 15 décembre 2009, 

Arrête : 

Article 1er de l'arrêté du 15 avrit 2010 

Les installations classées soumises à enregistrement sous la rubrique n° 1519 sont soumises aux dispositions des annexes I à Ill 

du présent arrêté. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice d'autres législations. 

Article 2 de l'arrêté du 15 avril 2010 

Les dispositions des annexes 1 et IL sont applicables te lendemain de sa publication aux installations enregistrées 

postérieurement à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel. Les prescriptions auxquelles les installations 

existantes sont déjà soumises demeurent applicables. Toutefois, certaines dispositions sont également applicabtes aux 

installations existantes dans les conditions fixées à l'annexe I. 

Dans le cas d'une extension d'une installation existante nécessitant un nouvel enregistrement en application de l'article R. 
512-46-12 du code de l'environnement, l'intégralité des paints des annexes I et III ne s'appliquent néanmoins qu'à l'extension 

elle-même, la partie existante restant soumise aux dispositions antérieures. 

Article 3 de l'arrêté du 15 avril 2010 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de prescriptians particulières les complétant ou les renforçant dont 

peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de 

l'environnement. 

ärticle 4 de Farrêté du 15 avril 2010 
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Le directeur général de {a prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Joutnel officiel de 

la République française. 

Fait à Pañis, le 15 avril 2010. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques, 

L, Michel 

Annexe I : Prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à enregistrement sous la rubrique n° 1510 

1. Dispositions générales 

Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Entrepôt couvert : installation composée d'un ou plusieurs bâtiments pourvus a minima d'une toiture. 

Cellule : partie d'un entrepôt couvert compartimenté, destinée au stockage, qui respecte les prescriptions du point 2.2.7. 

Espace protégé : espace dans lequel le personnel est à l'abri des effets du sinistre. H est constitué par un escalier encioisonné 

eu par une cireuiation enclolsonnée. Les cellules adjacentes constituent également des espaces protégés. 

Hauteur : la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hauteur au faîtage, c'est-à-dire la hauteur au point le plus haut de la tolture 

du bâtiment {hors murs séparatifs dépassant en toiture). 

Bandes de protection : bandes disposées surles revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre cellules, destinées 

à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cellule à l'autre par {a toiture, 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice de toiture, gouttes enflammées : ces définitions sont 

celles figurant dans les arrêtés du 21 novembre 2002, du 22 mars 2004 et du 14 février 2003 susvisés. 

Matières dangereuses : substances ou mélanges visés à l'article 3 du règlement (CE) n° 1272/2008 susvisé, 

Mezzanine : surface en hauteur qui occupe au maximum 50 % (ou 85 % pour le cas du textile) de la surface du niveau Inférieur 

de la ceilule et qui ne comporte pas de local femmé. 

Niveau : surface d'un même plancher disponible pour un stockage ou une autre activité de l'entrepôt. 

Produits stockés en masse : produits empilés les uns sur les autres, 

Produits stockés en vrac : produits nus posés au sol en tas. 

Produits en paletiers : produits stockés sur une palette disposée dans des râteliers (souvent dénommés racks). 

Structure : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment tels que les poteaux, les poutres, les planchers et les murs 

porteurs. 

Support de couverture : tous les éléments reposant sur la structure concourant au couvert du bâtiment. 

Niveau de référence : le niveau de référence est celui de la vairie inteme au site située au pied du bâtiment et desservant la 

construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des niveaux 

différents, le niveau de référence est déterminé par la vole la plus basse. ‘ 

1.4, Conformité de l'installation au dossier d'enregistrement 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints au dossier 

d'enregistrement. 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin tautes les dispositions prises pour la conception, [a.construction et 

l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

1.2, Dossier installation classée 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- une copie de fa demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 

- le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ; 

- l'arrêté d'enregistrement délivré par ie préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

- les différents documents prévus par le présent arrété. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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1,3, Entraînement des poussières ou de boue 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions sulvantes, nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de statiannernent des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.} et 

convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'instailation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, Pour cela 
des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 

4.4, Intégration dans le paysage 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Des 

écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible, 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation... ÿ, l'exploitant met en œuvre 

des bonnes pratiques, notamment en ce qui conceme le désherbage. 

2. Risques 

2.1. Implantation 

Les parais extérieures des cellules de l'entrepôt ou les éléments de structure dans le cas d'un entrepôt ouvert sont implantés à 
une distance minimale des limites du site calculée de façon à ce que les effets tétaux au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 

susvisé solent contenus dans l'enceinte de l'établissement en cas d'incendie en prenant en compte la configuration la plus 

défavorable par rapport aux matières combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de calcul FLUMILOG 

(référencée dans le document de l'INERIS “ Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu 

d'entrepôt ", partie A, réf, DRA-09-90977-14553A). 

Cette distance est au mains égale à 1,5 fois la hauteur de l'entrepôt sans être inférieure à 20 mètres. 

L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers, Le stockage en 

sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie inteme au site située. au pied du bêtiment et desservant la construction utilisable par 
les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des niveaux différents, te niveau de 

référence est déterminé par {a voie la plus basse. 

2.2. Construction. - Accessibilité 

2.2.1. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours, 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la vole de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment 
dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès doit pouvoir être ouvert 

immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est Ilée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité 
des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de cittulation extemes à l'installation, même en dehors des 

heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

. La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une matérialisation au sol 
faisant apparaître la mention " accès pompiers ", Ce dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de type " 
stationnement interdit ”, 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l’accès des secours avec des 

procédures pour accéder à tous les lieux. 

2.2.2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie "engins ", dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour la circulation et le croisement sur le 
périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'effondrement de cette installation et paries 

eaux d'extinction. 

Cette voie "engins "respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres.et la pente inférieure à 15 % : 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur 
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largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- ia voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres au minimum ; 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette vole ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles défintes aux 2,2.3 et 2.2.4 et la vole engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de l'installation et 

si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la partie de la vole en Impasse sont d'une largeur 

utile minimale de ? mètres et une aire de retoumement comprise dans un cercle de 20 mètres de dlamètre est prévue à son 

extrémité. 

2.2.3. Mise en station des échelles 

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une vole permettant la drculation et [a mise en station des 

échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis {a vole engin définie au 2.2.2. 

Depuis cette voie, une échelle aérienne peut étre mise en station pour accéder à au molns toute la hauteur du bâtiment et 

défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par allleurs les caractéristiques suivantes : 

- ja fargeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 15 mètres, la pente au 

maximum de 10 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon Intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur 

largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gËne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensembie de la voie ; 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au bâtiment 

et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 N/cm2. 

Par ailleurs, pour tout bâtiment de plusieurs niveaux possédant au mains un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres 

par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie " échelle * permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures qui demeurent accessibles de l'extérieur et de l'intérieur permettent au moins deux accès par étage pour chacune 

des façades disposant de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. 

Elles sont aisément repérables de l'extérieur par les services de seceurs. 

Les dispositions du présent point ne sont pas exigées si la cellule a une surface de moins de 2 000 mètres carrés respectant les 

dispositions suivantes : 

- au moins un de ses murs séparatifs se situe à moins de 23 mètres d’une façade accessible ; 

- fa cellule comporte un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 

- la cellule ne comporte pas de mezzanine. 

2.2,4, Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie engins " ou “ échelle “ est prévu un accès aux Issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin 

stabillsé de 1,8 mètre de large au minimum, 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale à 10 %, 

permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

2.2.5. Accès à l'entrepôt des secours 

Les accès de l'entrepôt permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimel permet que tout point de l'entrepôt ne 

soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l'un d'eux et de 25 mètres dans les parties de l'entrepât formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans 

chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 mètres catrés. 

2.2.6. Structure des bâtiments 

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruîne d'un élément 

(murs, toiture, poteaux, poutres, mezzanines) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, 

notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de compartimentage, ni l'effondrement de la structure 

vers l'extérieur de la cellule en feu. Cette étude est réalisée avec {a construction de l'entrepôt et est tenue à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Les locaux abritant l'instaliation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 si d0 ; 

- l'ensemble de la structure est a minima R 15 ; 
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- pour fes entrepôts à simple rez-de-chaussée de pius de 12,50 mètres de hauteur, la structure est R 60, sauf si le bâtiment est 

doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 

- pour les entrepôts de deux niveaux où plus, les planchers (hors mezzanines) sont El 120 et les structures potteuses des 

planchers R 129 au moins ; 

- les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement le long du mur extérieur sur une 
largeur de 1 mètre ou sont prolongées perpendiculatrement au mur extérieur de 0,50 mètre en sallile de la façade ; 

- les éléments séparetifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre [a couverture du bâtiment au droit du franchissement. La 

toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. 

Cette bande est en matériaux A2 s1 d0 où comporte en surface une feullle métallique A2 s1 dO ; 

- les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en sous-face de tolture ou une 

distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local technique ; 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnet travaillant 

directement sur tes stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au molns 10 mètres des cellules de stockage, 

Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont : 

- isolés par une paroi jusqu'en sous-face de tolture et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI 

120 ; 

- sans être contigus avec fes cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

Be plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule : 

- le plafond est REI 120 ; 

- Le plancher est égaiement REI 120 si les bureaux sont situés en étage ; 

- les escaliers intérieurs rellant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 mètres du sol intérieur, sont 

encloisonnés par des parois REI 60 et construits en matériaux A2 s1 d0. Ils débouchent directement à l'air libre, sinon sur des 

circulations enctoisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. Les biocs-portes intérieurs donnant sur ces escaliers sont E 60 

Ce; 

- le sol des aires et locaux de stockage est de classe Aïft ; 

- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et 

canallsations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance au feu 

équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à ta détection automatique 

d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté 

ou de l'autre de Ja paroï. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement EI2 120 Cet les portes satisfont 

une classe de durabilité C2 ; 

- les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 dO ; 

- en ce qui conceme les isolants thermiques (ou l'isotant s'il n'y en a qu'un) : 

- soit ils sont de ciasse A2 s1 d0 ; 

- soit le système " suppoit + isolants “est de classe B s1 dO et respecte l'une des conditions ci-après : 

- Fisolant, unique, a un PCS inférieur ou égai à 8,4 MJ/kg ; 

- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le support de couverture), d'une 

épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m® et fixée mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 
8,4 M]/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants, justifiant en épalsseur de 60 millimètres d'une classe D 53 d2. 
Ces couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de cantannement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 

MU/kg ; 

- le système de couverture de toiture satisfait la casse et l'indice BROOF (t3) ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe d0. 

2.2.7, Cellules 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système d'extinction automatique d'incendie et 

à 6 000 mètres carrés en présence d'un système d'extinction autamatique d'incendie adapté à la nature des produits stockés. 

La surface d'une mezzanine occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur de la celule. Dans le cas où, dans une 

cellule, un niveau comporte plusieurs mezzanines, l'exploitant démontre, par une étude, que ces mezzanines n'engendrent pas de 

risque supplémentaire, et notamment qu'elles ne gênent pas le désenfumage en cas d'incendie. 

Pour les entrepôts textile, la surface peut être portée à 85 % sous réserve que l'exploitant démontre, par une éturie, que cette 

mezzanine n'engendre pas de risque supplémentaire, et notamment qu'elle ne gène pas le désenfumage en cas d'incendie. 

2.2,8. Cantonrement et désenfumage 

2.2.8.1. Cantonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une 

longueur maximale de 60 mètres. 
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Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par des écrans 

fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantonnement sont DH 

30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique n° 246 susvisée. 

2.2.8.2. Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des chaleurs 

(DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres catrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie projetée de 

toiture. . 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des muts coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique, manuelle ou autocommande. La 

surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

Une commande manuelle est facllement accessible depuis chacune des Issues du bâtiment ou de chacune des cellules de 

stockage, L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être Inversée par une autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol dus bâtiment ou depuis la zone de désenfumage ou 

la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule, Ces commandes 

d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et installées conformément äla 

norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à ia norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 

- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : dasse RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; | 

- dassification de la surcharge neige à l'auverture : SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 mètres et 

SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres, La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation 

n'est pas susceptible d'être ennelgée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de ia neige. Au-dessus de 800 

mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empéchant l'accumulation de la 

neige ; 

- classe de température ambiante T(00) ; 

- casse d'exposition à la chaleur B 300, 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système d'extinction 

automatique s'il existe, 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle 

façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 

En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui sous toiture sont désenfumés par des ouvrants en façade 

asservis à la détection conformément aux dispositions de l'instruction technique 246 susvisée. 

2.2.8.3. Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellute par cellule, sont réalisées 

soit par des ouvrants en façade, soit par des bauches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer 

donnant sur l'extérieur. 

2.2.9. Systèmes de détection incendie 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour les celluies, 

les iocaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages, Cette détection actionne une alarme perceptible en tout 

point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le systèrne d'extinction automatique, Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le système 

permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nsture des produits stockés et réalise une étude 

technique permettant de le démontrer 

2.2.10, Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 ou DN 150. Ces appareils sont 
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alimentés par un réseau public ou privé. L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie. 

Les appareils d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voles praticables 

aux engins de secours). 

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. Les 

réseaux sont en mesure de fourmir un débit minimum de 120 mètres cubes par heure durant deux heures. 

Si un complément est nécessaire, il peut être apporté par une ou plusieurs réserves d'eau propre au site, accessible en 

permanence aux services d'incendie et de secours. Ces réserves ont une capacité minimale réellement utilisable de 120 mètres 

cubes. Elles sont dotées de platesformes d'aspiration par tranche de 120 mètres cubes de capacité. 

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroïdissement nécessaires sont calculés conformément au document technique D 

9 susvisé ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lleux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 

simultanément par deux lances sous deux angles différents. is sont utilisables en période de gel. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploltant organise un exercice de défense contre 

Fincendie, Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Pour les installations existantes, un tel exercice est réalisé a 

minima dans tes trois ans qui sulvent la publication du présent arrêté. Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au 

moins quatre ans dans le dossier prévu au point 2.1 de la présente annexe. 

2.2.11. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité de rétention 

dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

50 % de la capacité globale des réservoirs assaciés. 

La capacité de rétention est étanche aux prodults qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il 

en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au 

transpoit, le volume minimal de ta rétention est égal soit à la capacité totale des réciplents si cette capacité est inférieure à 800 

litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubriflants) avec un 

minimum de 800 litres si cette capacité excède 8090 litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la 

même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 

éliminés comme déchets. 

2.2.12. Rétention des aires et locaux de travail et isolement du réseau de collecte 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer 

une pollution de l'eau où du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 

accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être poliués lors d'un sinistre, y 

compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des 

sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou extemes 

aux cellules de stockage des dépôts couverts. Les dispositifs intemes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont 

stockées. 

En cas de confinement inteme, les orifices d'écoufement sont en position fermée par défaut. 

En cas de dispositif de confinement exteme au bâtiment, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à 

des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de 

relevage autonomes, f'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces 

dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. Ces systèmes de relevage sont munis d'un dispositif 

d'arrêt automatique et manuel. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de lincendie par ces écoulements. 
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Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un Incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est nécessaire avant 

rejet. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de ta façon sulvante. Pour chaque cellule, l'exploitant catcuie la somme : 

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ; 

- du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 

- du volume d'eau lié aux intempéries, à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de confinement 

lorsque le confinement est externe. 

Le volume du confinement nécessaire est alors déterminé par le plus grand résultat obtenu par ces différents calculs. 

Les rejets respectent les vateurs limites suivantes :° 

- matières en suspension : 35 mg/l ; 

- DCO : 125 mg/l ; 
- DBOS : 30 mg/i ; 

- teneur en hydrocarbures : 10 mg/l. 

2.2.13. Installations électriques, éclairage et chauffage 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 

d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments solent confinés dans l'appareil, 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause passible d‘inflammation où de propagation de fuite et sont 

convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l‘action des produits présents dans la 

pattie de l'installation en cause. 

A proximité d'au mins une issue est installé un intetrupteur central, blen signalé, permettant de couper l'alimentation électrique 

générale au de chaque cellule. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos 

largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont REX 120 et ces portes 

FE2 120 C. 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 

thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent, Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne 

sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour 

les locaux dans lesquels ils sont situés. 

2.2.14. Protection contre la foudre 

L'installation respecte les dispositions de l'arrêté du i5 janvier 2008 susvisé. 

2.2.15. Chaufferie et local de charge de batteries 

S'il existe une chaufferie ou un local de charge de batteries des chariots, ceux-ci sont situés dans un local exclusivement réservé à 

cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi REI 120, Toute communication éventuelle entre le local et l’entrepôt se fait 

soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par une porte EI2 120 C et de classe de durabilité C2. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'amivée du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de à pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore et visuel d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte 

d'efficacité équivalente. 

La recharge de batteries.est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations de gaz. En l'absence de 

tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être aménagée par cellule de stockage sous réserve 

d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et d'être protégée contre les risques de court-circuit. Dans le cas d'un 

stockage automatisé, il n'est pas nécessaire d'aménager une telle zone. 

2.3. Recensement des potentiels de danger 

2.3,1. Connaissance des produits - Etiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les 
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risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces document sont 

tenus à disposition des services d'incendie et de secours, 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a [leu, les symbotes de danger conformément à la 

législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

2.3.2, Etat des stocks de produits 

L'exploitant tient à jour un état Indiquant la nature et la quantité des prodults détenus, auquel est annexé un plan générel des 

stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

2.3.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utillsées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au L. 511-1 

du code de l'environnement, 

2.4. Exploitation 

2.4.1. Caractéristiques géométriques des stockages 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond ou de tout 

système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système 

d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les 

côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE} n° 1272/2008 susvisé est limitée à 5 

mètres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise en place des moyens de 

prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc) forment des îlots limités de la façon suivante : 

- surface maximale des flots au sol : 500 mèters carrés ; 

- hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

- distance entre deux îlots : 2 mètres minimum, 

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si un système d'extinction 
automatique est présent : 

- hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

- distance entre deux rayonnages ou deux paletiers : 2 mètres minimum. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles. 

2.4.2, Matières dangereuses 

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse, ou qui sont de 

nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait l'objet d'aménagements 

spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. Ces cellules sont situées en rez-de- 

chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

2.4.3. Propreté de l'installation 

Les surfaces à proximité du stackage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

2.4.4, Travaux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis d'intervention “ et éventuelfement d'un " permis 
de feu “ et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et 

définition des mesures appropriées. 

Le “ permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant 

où par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “ permis 

d'intervention “ et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés 

par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du stockage, une vérification des installations 

est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

2.4.5, Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont étabiles, tenues à jour et affichées dans les Heux 

fréquentés par le personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air Hbre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 

- l'obligation du “ permis d'intervention " ou du " permis de feu" ; 

- les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, 

fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ; 

-les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au. point 2,2,12 ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et 

de secours ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des instaflations classées en cas d'accident. 

2.4.6, Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis 

en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des 

éventuelles instaliations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

2.4.7. Brûlage 

L'apport de feu, sous une fonne quelconque, à proximité du stockage est interdit, à l'exception de travaux réalisés conformément 

au point 2.4.4 de la présente annexe. 

2.4.8. Surveillance du stockage 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou télésurvelllance, est mise 

en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur 

place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

3, Eau 

3.1. Plan des réseaux 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- tes dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexien, Implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 

permettant un isolement avec la distribution alimentaire, etc.) ; 

- les secteuts collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.) ; 

- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (inteme ou au milieu). 

3.2. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et à résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles ‘ 

appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Per ailleurs, un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivatentes sont instatlés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits non compatibles 

avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles. 
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3,3. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés sont exempts : 

- de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milleu nature, directement ou Indirectement, des gaz où vapeurs 

toxiques, inflammables où odorantes ; 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, alnsi que des matières déposables ou préclpitables qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

3.4. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales non souillées ne présentent pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un réseau spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, 

de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces Imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 

traitées par un ou plusieurs dispositifs séparateurs d'hydrocarbures correctement dimensionnés ou tout autre dispositif d'effet 

équivalent. Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles, 

Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- la couteur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du mieu récepteur ; 

- l'effluent ne dégage aucune odeur ; 

- teneur en matières en suspension inférieure à 100 mg/l ; 

- teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l ; 

- teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 300 mg/l ; 

- teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté {DBO5) inférieure à 100 mg/l. 

Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces (toitures, aires de parking, etc.) de l'entrepôt, en cas de pluie correspondant 

au maximal décennal de précipitations, est susceptible de générer un débit à la sortie des ouvrages de traitement de ces eaux 

supérieur à 10 % du QMNAS du milieu récepteur, l'exploitant met en place un ouvrage de collecte afin de respecter, en cas de 

précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce QMNAS. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit maximal et les valeurs limites de rejet sont fixés par convention 

entre l'exploitant et le gestionnaire de l'ouvrage de collecte, 

3.5. Eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont collectées de manière séparative. 

Elles sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur sur la commune d'implantation du site. 

4, Déchets 
4,1. Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une 

bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets uitimes dont le voiume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions 

possibles. ‘ 

4,2, Stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 

de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeuts) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 

étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 

4,3. Elimination des déchets 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au code de 

l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. Il 

met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 
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5. Bruit et vibrations 

5,1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (installation en 

fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier d'enregistrement, et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des Immeubles Implantés dans les 

zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 

- tes zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tlers et publiés à la date du dépôt de dossier 

d'enregistrement ; 

- l'intérieur des Immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de dossier 

d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs partles extérieures éventuelles les plus proches (cour, 

jardin, terrasse}, à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 

industrielles. 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

RÉVEAU DE SRUIT AMBIANT 
existant dans les.20R6S 
à émergenxe réglémentéé 

ÉMERGENCE ADMISSIBLE 
ptuar ls période. allait 

de:7 heïrss à 22 heures, 

ÉMERGENCE ADMISSIBLE 
pour la'période allant 

de 22 hôures à 7 helres, 
finttiant Bride l'instlaton) sauf dimançhes.8t jours tés ainst qus.fes dimanches af jours fériés. 

  

Supééeur .36.et inférieur ou égal 45 dB.{A $ dB Al £ dB f8} 
  

dB lh 3 Al         
  

Sierre AGE 8) 

De plus, le niveau.de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB (4} 

pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf sl le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à 

cette fImite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 

janvier 1997 susvisé, de manière établie au cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de 

l'établissement dans chacune des périodes diume ou noctume définies dans le tableau d-dessus. 

5.2. Véhicules. - Engins de chantier 

Les véhicules de transpart, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation sont 

conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de feurs émissions sonores. 

L'usage de tous apparelis de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.}), gênant pour le 

voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

5,3. Vibrations 

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l'annexe II. 

5.4. Surveillance pat l'exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de l'émergence 

générée dans les zones à émergence réglementée, Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 

23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur 

une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée dans les trois mois suivant la mise en service de l'installation, 

puis au moins taus les trois ans par une personne ou un arganisme qualifié. 

6. Mise en sécurité et remise en état en fin d'exploitation 

L'exploitant met en sécurité et remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger et inconvénient. En 

particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des instaltations dûment autorisées } 

- les cuves et les canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un incendie ou une 

explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont, si possible, enlevées, sinon elles sont 
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neutralisées par remplissage avec un solide inerte, Le produit utilisé pour la neutrallsation recouvre toute la surface de la paroi 
inteme et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l'affaissement du sof en surface. 

Annexe IT : Dispositions applicables aux installations existantes 

Les dispositions de l'ännexe I sont applicables aux installations existantes autorisées dont la demande d'autorisation a été 
présentée avant le 1er juillet 2003 selon le calendrier sulvant : 

  

QUATRE MOIS . DIX-HUIT MOIS aprés lé parution du présent &trèté si Journal oMicial aprés 8 parution du grésunt srréié sl Journal officiat 

  

      
1. DÉpostéons. gs. ZA2. Matières dangereuses, 
22,1. Actes: eusñe = dermier alinéa uniquement. LES. Survellsnce li StOCHAGE, 
ALT Moyene de häté contre l'incendie {alinéa 6 et-dernier:aflnéal. 3,1 Plan des écesux: 

221, Cuvétes. de rétention. À4. Eiux plueales — alnéss 3 à 10, 

2. Protection Con&e le foudre. 

23: Récentement des potentiefs de danger. 

LES, Propreté de d'insteilasion. 

ZA ravi: 

AE. Consignes d'expiifaton. 
  

246. Véhctlén périodique. et maintenance des équipements,    
Brôtége. 

33, “Carentéristiques pétireles de l'ensemble des rejets. 

8. En domestiques [atinéa 41. 

À; Déchets: 

5 Bcitet vibrations. 

6. ame en état en fin deploitetion.     
  

Les dispositions de l'annexe E sont applicables aux installations existantes autorisées dont la demande d'autorisation à été 
présentée entre le Ler juillet 2003 et la date de publication du présent arrêté selon le calendrier suivant : 

  

-QUATRE MOIS: DIXHUIT-MOIS 
Butor Qu présent afräié après la: parutioh du-présent anëts Jatrral pfrciel au fournsl oMGiet    
  

&- Déposiions générales: . . X-Plen des réseaux in 
AE AMNESIÈRE" =" dernier alliés. Uniquement, 34.-Estx pluies albriéas SSL 

Meÿens de: lie vantre Pincenglé alinéa & et dernier. alinés), É ‘ 
22H. Cuvetes dé rétention, 

2. Rétentiontes“alles & locaux 
collecte. 
22 -installafons HecHques, 6 
lafeëa à ° 
RD, Proection Loniré a foudre. 
LE. Chaufiée eflacal dé de de baïfries, 
2.8: Recensement dés potentils: dé Tanger, 
24 Erpioñation 
3.3, Carectéristiqués générales dé lebtemble des rejets. 
ê8. Eeux domestiques |glinée 21° 

Éches, 
È Bruit et vibrations. 
6, Hémisa en dé 

LE
 

    

     

  

Hrävail ei isolemènt Ga ‘réseau de 

  

jrage: et”chaufage g Fexception de 

Hi d'exploitation: 

  

        

Les dispositions ne figurant pas dans les tableaux ci-dessus ne sont pas applicables aux Installations existantes. 

Annexe IIT : Règles techniques applicables aux vibrations 

L'instailation est construite, équipée et expiaitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de vibrations dans les 
constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du Voisinage ou de constituer une nuisance pour 
celui-ci. 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne doit pas dépasser les 
valeurs définies ci-après, 

- sur 15 29H 1/0 tar
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1. Valeurs limites de [a vitesse particulaire 

1.1, Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 

- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions, 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

  

  

  

  

‘ FRÉOUENCES 4 HI-8.He 8.Hz-30 Hz 80 Hz-100 Hz 

Construetions résistantes. 5 mms ë mms &'mms 

Canshrugiions sensbes. 2 mnË 5 mms 6 mis 

Constructions très sensibles. 2 mas 3 mms 4 mms           
  

1.2, Sources impulsionnelles à impulsions répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en nombre limité, des 

impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée d'émissions est inférieure à 500 ms 

Les vateurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les sulvantes : 

  

  

  

  

  

FRÉQUENCES AH-B 84-30 M 38 Re 100 HE 

Constructions rérietanes. En VE ms 15 ME 

à 1structions sensibtes. 5mms mme V2 mms 

constitions uBs sensibles. 4 mme ER & mas         
  

Quelle que soit fa nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment observées 

pendant la période de mesure s'apprachent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle 

correspondant à la bande-fréquence immédiatement inférieure, Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de 

l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

2. Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont-classées en trois catégories suivant leur niveau de 

résistance : 

- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux 

vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

« constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986. 

- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986. 

Les constructions suivantes sont exclues de cette diassification : 

- les réacteurs nucdéaires et leurs installations annexes ; 

- les installations liées à la sûreté générale, sauf les constructions qui les contiennent ; 

- les barrages, les ponts ; ° 

- tes châteaux d'eau ; 

- les installations de transport à grande distance de gaz où de liquides autres que l'eau ainsi que les canalisations d'eau sous 

pression de diamètre supérieur à un mètre ; 

- fes réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales ; 

- es tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue ; 

- les ouvrages portuaires tels que digues, quais, et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates-formes de forage, pour 

lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet.organisme doit être approuvé 

par l'inspection des installations classées. 

3. Méthode de mesure 

3.1. Eléments de base 

22/41/2010 10:5
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Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une verticale, les 

deux autres directions étant définies par rappott aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié sans tenir compte de i'azimut. 

Les capteurs sont placés sur l'élément principat de la construction {appui de fenêtre d'un mur porteur, point d'appui sur Fossature 
métallique où en béton dans le cas d'une construction modeme). 

3.2, Appareillage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la bande de 

fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour fes amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la 

chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

3.3, Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. I faut veiller à ne pas installer les capteurs sur tes 
revêtements {zinc, plêtre, carrelage.) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces 
revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément principal de la construction. I} convient d'effectuer, si faire se peut, ine 
mesure des agitations existantes, en dehors du fonctionnement de la source, 

PT AAIN 1e
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Fadjointfadministratif 

Fabienne LEGE 

  

  

  

  

  

s Meron 

    

   

  

Légéridé altres éléments 

ji Linite de propriété du tte 
; Murs:ét écrän: théimique 

    Echelle : 4/2600ème 

      

E
U
 

EU
 

R
U
 

P
U
 

AU
TO

 
E
T
 

E
T
 

g
o



Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions géné- 
rales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclara- 
tion sous la rubrique n° 2925 « accumulateurs (ate- 
liers de charge d'‘)» 

NOR : ATEP0090222A 
Uournal officiel du 23 juin 2000) 

La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environne- 
ment, . 

Vu la Joi n" 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement. et 
notamment son article 10-1: . 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris 
pour l'application de fa loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 pré- 
citée ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées. 

Arrête : 

Art. [%. - Les installations classées pour ia protection de 
l'environnement sousmises à déclaration sous la rubrique n° 2925 
« accumulateurs (ateliers de charge d'}, la-puissance maximum 

; de courant continu utilisable pour cette opération étant supé- 
| ! 
| 
| 

i 

rieure à 10 KW » sont soumises aux dispositions de annexe [. 
Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres 
législations. 

Art. 2. - Les dispositions de l'annexe 1 sont applicables : 

— immédiatement aux installations déclarées postérieurement 
à la date de publication des annexes au présent arrêté au 
Bulletin officiel du ministère de l'aménagement du temi- 
toire et de l'environnement : 

— selon les délais mentionnés à l’annexe (1, aux installations 
déclarées avant la date de publication des annexes au 
présent arrêté au Bulletin officiel. du ministère de l'amé- 
nagement du territoire et de l'environnement. 

Art, 3. — Le préfet peut, pour une installation donnée. modi- 
fier par arrêté les dispositions des annexes ! et If dans les 
conditions prévues aux articles [1 de la loi du 19 juitlet 1976 et 
30 du décret du 21 septembre 1977 susvisés. 

Aït. 4. —.Le directeur de la prévention des pollutions et des 
risques est chargé de fl’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de. la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 2000. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions 
et des risques, délégué aux risques majeurs, 

’ P. VESSERON 

    

Vu Pour, être annexé 

À arale 

  

    

  

en date du_L 3 AR 29 

ANGERS, le_1 9 AR 298 
Le Préfet, 

Pour le pré HRgATEn 
l'adjoint administraif 

Eabienré LEGE



ANNEXE I! 

Annexe à l'arrêté du relatif aux prescriptions générales appli- 
cables aux installations classées pour Ja protection de l'envi- 
ronnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

1. Dispositions générales 

1.0. Définitions et champ d'application : 
LOT. Définitions : 

« Batteries de traction ouvertes, dites non étanches » : accu- 
mulateurs servant au déplacement ou au levage d'engins élec- 
tiques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxy- 
gène} lors de lopération de recharge. L'électrolyte est sous 
forme liquide et ces batteries sont installées dans des coffres 
métalliques généralement étanches aux liquides. 

« Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz. 
dites étanches » : accumulateurs servant au déplacement ou au 
levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant 
pas de gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de 
recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est pas sous 
forme libre (ex: acide gélifié) et ées batteries sont installées 
dans des coffres métalliques généraiement étanches aux 
liquides. 

« Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches » : accu- 
mulateurs servant à l'alimentation de secours (éclairage, infor- 
niatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et 
oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont 
fixes et généralement installées sur des étagères ou dans des 
armoires. : 

« Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, 
dites étanches »: accumulateurs servant à l'alimentation de 
secours (éclairage, informatique, télécommunications), mais ne 
dégageant pas de gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération 
de recharge. Ces Batteries sont fixes et généralement installées 
sur des étagères ou dans des armoires. 

1.0.2. Champ d'application : 
a) Les articles 1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 1.5, 16, 1.7, 2.2. 2.4.1, 2.4.2, 

2.5, 2.7, 3.1, 3.4.,3.6,, 4.2, 5.7, 7.5, 9.1. s'appliquent aux ateliers 
de charge des batteries industrielles ainsi qu'aux ateliers de 
charge de batteries de véhicules électriques (lors de l'opération 
de charge dite normale). . 

b) Les articles 2.1., 2.6., 2.8., 2.9, 3.2. 41.43, 44, 45. 
4.6, 47., 4.8. 49. 5.4, 5.2, 53, 5.6. 5.8. 7.1, 7.2. 7.3,7.4: 
8.1., 8.2. 8.3., 9.2. ne s’appliquent qu'aux ateliers de charge de 
batteries industrielles. 

LE Conformité de l'installation à Ja déclaration i 
L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée confor- 

mément aux plans et autres documents joints à la déclaration, 
sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications : 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à 
son mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un chan- 
gement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, 
doit être portée, avant sa réalisation, à [a connaissance du préfet 
qui peut exiger une nouvelle déclaration. (référence : art. 31 du 
décret du 2i septembre 1977). ° 

13. Justification du respect des prescriptions de l'arrêté: 
La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par 

l'exploitant pour respecter les dispositions du présent arrêté 
(référence : art. 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4, Dossier installations classées : 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant 

les documents suivants : 
— le dossier de déclaration, 
— les plans tenus à jour, . 
r le récépissé de déclaration et tes prescriptions générales, 

les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, 
pris. en application de la législation relative aux installa- 
tions clâssées pour la protection de l'environnement, s'il y 
en a. 

— les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.3, 4.7, 4.8, S.I, 
7.4 du présent arrêté. 

  

  

  

  

l   

Ce dossier doit être lent à k disposition de l'inspection « 
installations classées. 

ES. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle : 
L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans 

meilleurs délais à Finspection des installations classées les ac 
dents où incidents survenus du fait du fonctionnement de ce 
installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mc 
tionnés à l'article 1* de la loi du 19 juillet 1976 (référenc 
art. 38 du décret du 21 seplemhre 1977). 

1.6. Changement d'exploitant : 

Lorsque l'installation change d’exploitant. le nouvel explc 
tant où son représentant doit en faire la déclaration au prét 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cet 
déclaration doit: mentionner, s'il s'agit d’une personne physiqu 
les nom, prénoms et domicile -dit nouvel exploitant et, s'il s'ag 
d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, 
forme juridique. l'adresse de son siège social ainsi que la qu 
lité du signataire de la déclaration (référence : art. 34 du décr 
du 21 septembre 1977). 

1.7. Cessation d'activité : 

Lorsqu'une instalation cesse l’activité au titre de laquelle el 
était-déclarée, son exploitant doit en informer le préfet au moir 
un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitar 
indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées (réfe 
rence : art. 34-1 du décret du 21 septembre 1977). 

2. Implantation - Aménagement 

Le présent article s'applique au locai où se situe l'installatio 
de charge dès lors qu'il peut survenir dans celui-ci des point 
d'accumulation d'hydrogène. 

2.1, Règles d'implantation : , 
L'installation doit être implantée à une distancé d'au moins : 

m des limites de propriété. 

2.2. Intégration dans le paysage : 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire 
à lesthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu er 
bon état de propreté (peinture. plantations, engazonnement..) 

23. [] 

24. Comportement au feu des bâtiments : 

24.1 Les locaux abritant l'instaliation doivent présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

— Murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 
— Couverture incombustible ; 

— Portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies 
d'un ferme-porte où d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique ; ° 

— porte donnant vers l'extérieur 
1/2 heure ; : 

— pour les autres matériaux: classe MO (incombustibles). 
2.4.2, : Les locaux doivent être équipés en partie haute de 

dispositifs permettant l’évacuation des fumées et gaz de combüstion dégagés en cas d'incendie {lanterncaux en toiture, 
Ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 
accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
Particuliers de l'installation 

heures ; 

Pare-flamme de degré 

  

Accessibilité : 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessihle pour 
permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. I 
est desservi, sur au moins une face, par une Voie-Cngin ou par 
une voie-échefle si le plancher haut de cette installation est à 
une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport À cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants 
permettant le passage de sauveteurs équipés. 

2.6. Ventilation : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux 
doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère-explosible ou nocive. Le déhouché à l'amosphère



“de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habi- 
tatians voisines, Le débit d'extraction est donné par les for- 
mules ci-après suivant Les différents cas évoqués à l'article 1.0 : 

* Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de 
batteries : 

Q=005nl 

* Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q = 0,0025 n 1 

où : 

Q = débit minimal de ventilation, en m2/h 
n = nombre total d'éléments de batterie en charge simultané. 

ment ‘ 
1 — = Courant d’électrolyse, en A 

2.7. Installations électriques : 

Les installations électriques doivent être réalisées conformé- 
ment au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail. 

2.8. Mise à la terre des équipements : 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations} 

doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de [a nature explo- 
sive ou inflammable des produits. 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail : 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation 
des produits dangereux pour l’homme ou susceptibles de créer 
une pollution de l’eau ou-du sol doit être étanche, incombustible 
et équipé de façon à pouvoir recueillir ou traiter, conformément 
au point 5.7 et au titre 7, les eaux de lavage et les produits 
répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélèvé par rap- 
port au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de 
l'extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis 
sont de préférence récupérés et recyclés, en cas d’impossibilité 
traités conformément au point 5.7. et au titre 7. 

2.10. {*] 

3. Exploitation - Entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation : 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou 

indirecte, d’une personne nommément désignée par l'exploitant 
et ayant une connaissance de ja conduite de l'installation et des 
dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

3.2. Contrôle de l'accès : 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas 
avoir un accès libre aux. installations. 

3.3. ©] 

-3.4. Propreté : 

Les locaux doivent être” maintenus propres et régulièrement 
nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de net- 
toyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

3.5. [*] 

3.6. Vérification périodique des installations électriques : 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en 

bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur 
modification par une personne compétente. La périodicité, 
l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques 
ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications 
sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la régic- 
mentation du travail. 

4. Risques 

4.1. Protection individuelle : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des maté- 

riels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés 
par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisa-   

tion. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être farmé à l'emploi de ces 
matériels. 

4.2. Moyens de secours contre l'incendie : 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre 
l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment : 

— d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches. 
poteaux, …) publics ou privés dont un implanté à 200 
mètres au plus du risque, ou des points d’eau. bassins, 
citernes, etc. d'une capacité en rapport avec le-risque à 
défendre ; 

— d'extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires 
extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques. à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés 
aux risques À combattre et compatibles. avec les produits 
stockés ; 

- d'yn moyen permeltant d'alerter fes services d'incendie et 
de secours ; ‘ 

— de plans des locaux facilitant l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés 
au moins une fois par an. 

4.3. Localisation des risques : 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l’aide 
éventuelle d' organismes spécialisés, les parties de l'installation 
présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences 
directes au indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 
ou ke maintien en sécurité de l'installation électrique. 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel 
qu'identifié ci-dessus sont équipées de détecteurs d'hydrogène. 

4.4. Matériel électrique de sécurité : 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 et se 
référant aux atmosphères explosibles, les installations élec- 
triques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire 
aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être constituées de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cepen- 
dant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explo- 
sives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 
fréquence et une courte durée, les installations électriques 
peuvent être constituées de matériel électrique de-bonne qualité 
industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc ni étin- 
celle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 
Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'in- 
flammation et doivent être convenablement protégées contre les 
chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

4.5. Interdiction des feux : 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.3, présen- 
tant des risques d'incendie ou d’explosion, il est interdit d'ap- 
porter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisa- 
tion de travaux ayant fait l'objet d’un «permis de feu ». Cette 
interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

4.6. « Permis de travail» et/ou «permis de feu» dans les 
parties de l'installation visées au point 4.3: : 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les 
travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une aug- 
mentation des ‘risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un ‘« permis de travail» et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant les règles d’une consigne par- 
ticulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de 
feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et 
la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, 
doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 
ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une 
vérification des installations. doit être effectuée par l’exploitant 
ou son représentant. :



4.7. Consignes de sécurité : 

Sans préjudice des dispositions du. ende du travail. des 
consignes précisant les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour ct affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes 
doivent notamment indiquer : 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque. 
dans les parties de l'installation visées au point 4.3. 

— Pobligation du «permis de travail» pour les parties de 
l'installation visées au point 4.3. 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de 
l'installation (électricité, réseaux de fluides). 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du res- 
ponsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. 

4.8. Consignes d'exploitation : 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et 
la conduite des installations (démarrage, et arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) doivent faire l’objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

‘ - les modes opératoires, . 
— la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de 

traitement des pollutions et nuisänces générées, 
— les instructions de maintenance et de nettoyage; 

— le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonc- 
tionnement de l'installation. 

4.9. Seuil de concentration limite en hydrogène : 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur 
d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogène 
admise dans Île local sera pris à 25 % de la L.L.E. (limite infé- 
rieure d’explosivité), soit 1 % d'hydrogène dans l'air. Le dépas- 
sement de ce seuil devra interrompre automatiquement l’opéra- 
tion de charce et déclencher une alarme. 

Pour les parties de l'installation identifiées au point 4.3 non 
équipées de détecteur d'hydrogène, l’interruption des systèmes 
d'extraction d’air ( hors interruption prévue en fonctionnement 
normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, 
également, opération de charge et déclencher une alarme. 

5. Eau 

5:1. Prélèvements : 
Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel 

doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d'eau prélevée. Le résultat de ces mesures doit être 
enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installa- 
tions classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de 
distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif anti- 
retour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux 
sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entre- 
tien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Consommation : 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la 
consommation d'eau. : 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au-delà 
d'un débit de 10 mi. 

5.3. Réseau de collecte : 
Le réseau de collecte doit être de type séparatif permetiant 

d'isoler les eaux résiduaires poliuées des eaux pluviales non 
susceptibles d'être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en 
nombre aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un 
prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif 
de mesure du débit. 

54. (D 

5.5. (D 
5.6. Interdiction des rejets en nappe : 
Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux rési- 

duaires dans une nappe souterraine est interdit.   

5.7. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y 
avoir, en cas d'accident (rupture de récipient, etc.), déversement 
de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 
naturel, Leur évacuation éventuelle après un accident doit se 
faire dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

SR. Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est 
interdit. 

5.9. (1) 

6. Air — odeurs 

6.1. (1) 

6.2. (1) 

6.3.) 

7. Déchets. : 

7.1. Récupération — recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quan- 
tités de déchets produits. notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de 
déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou 
éHminées dans des installations appropriées. 

, 7.2. Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés 
dans des conditions prévenant les risques de pollution (préven- 
tion des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser 
la capacité mensuelle produite ou un lot normal d'expédition 
vers l'installation d'élimination. 

7.3. Déchets banals 

Les déchets banals (bois. papier, verre, textile, plastique, 
caoutchouc, etc.) et non souillés par ‘des produits toxiques ou 
polluants peuvent être récupérés. valorisés ou éliminés dans les 
mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets 
d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout 
autre action visant à obtenir des matériaux utilisables où de 
l'énergie. Cetté disposition n'est pas applicable aux détenteurs 
de déchets d'embailage qui en produisent un volume heb- 
domadaire inférieur à F 100 litres et qui les remettent au service 
de collecte et de traitement des communes {décret n° 94-609 du 
13 juillet 1994). 

74. Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux et notamment les accumula- 
teurs à électroiyte usagés doivent être éliminés dans des installa- 
lions autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en 
mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs 
doivent être conservés 3 ans. 

7.5. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air fibre est interdit.



8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruir 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
— émergence : la différence entre les niveaux de pression 

continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installa- 
tion en fonctionnement} et du bruit résiduel (en l'absence 
du bruit généré par l'installation) ; 

— Zones, à émergence réglementée : 
— l'intérieur des immeubles habités au occupés par des tiers, 

existant à la date de la déclaration, et leurs parties exté- 
rieures éventuelles les plus proches (cour, jardin. terrasse) : 

— les zones constructibles définies par des documents d'urba- 
nisme opposables aux tiers et publiés à la date de la décla- 
ration ; 

— Pintérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers 
qui ont été implantés après la date de la déclaration dans 
les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, ter- 
rasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés 
dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 
1% juillet 1997), la date de la déclaration est remplacée, dans la 
définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la 
date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon 
telle que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de consti- 
tuer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas 
être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 
tableau suivant : 

  

NIVEAU DE BRUIT 
ambiant existant 
dans les zones à 

émergence réglementée 
{incluant le bruit 
de l'installation) 

ÉMERGENCE 
admissible pour 

la périodé allant de 
7 heures à 22 heures, 

sauf dimanches 
et jours fériés 

EMERGENCE- 
admissible pour 

la période allant de 
22 heures à 7 heures, 
einsi que les dimanches 

et jours fériés 
  

8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 
23 juillet 1986 sont applicables. 

8.4.(1) 

9. Remise en état en fin d’exploitation 

9.1. Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que 
tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des ins- 
tallations dûment autorisées. 

9.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer 
les eaux doivent être vidées, nettoyées, décazées et le cas 
échéant décontaminées. Elles sont si. possible enlevées, sinon et 
dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être 
rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide 
inerte. 

{1) Un. modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescrip- 
tions générales applicables aux installations soumises à déclaration. Cer- 
taines dispositions de ce modèle. qui ne se justifient pas pour les installa- 
tions visées par la rubrique n° 1455, ont été supprimées. Néanmoins, la 
numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité entre les 
arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de La nomenclature. 

ANNEXE II 

ANNEXE À L'ARRÊTÉ DU 29 MAI 2000 AUX PRESCRIPTIONS 
GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT SOUMISES À 
DÉCLARATION SOUS LA RUBRIQUE N° 2925 

Dispositions. applicables aux installations existantes. 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes 

Supérieur à 35 et infé- 
rieur ou égat à 45 
dB{A) 

Supérieur à 45 dB{A 
6 dB{A) 
5 dB{A) 

4 dB{A} 
3 dBiA} 

  

          

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installa- 
tion ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 
70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période 
de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 
supérieur à cette Hmite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à 
tonalité marquée au sens du point 1.9 de l’annexe de l'arrêté du 
23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection 
de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée 
d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionne- 
ment de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou 
‘nocturne définies dans le tableau ci-dessus. . ° 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclara- 
tion au titre de rubriques. différentes, sont situées au sein d'un 
même établissement, le niveau de bruit global émis par ces ins- 
tallations devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'installation doivent 
être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limita- 
tiôn de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de 
chantier doivent être conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le 
voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents.   

selon le calendrier suivant : 

  

Au 1 juillet 2001 Au f* juillet 2002 
  

1. Dispositions générales. 

3. Explaitation-entretien. 

5.6. Rejet en nappe. 

5.7. Prévention des pollutions acci- 
dentelles, 

5.8. Épandage. 
7. Déchets. 

8. Bruit et vibrations. 

9. Remise en état.     

2. implantation - aménagement. 

5.1. Prélèvement d'eau. 

5.2. Consommation d'eau. 

5.3, Réseau de collecte. 

   




